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CONSEIL CONSULTATIF SUR LA RÉGLEMENTATION AÉRIENNE CANADIENNE�PRIVATE ��



(Le présent avis remplace l’AN Nº A005 Édition 2, daté du 31 janvier 1997)



1.0	Généralités



Cet avis met à jour des renseignements concernant le processus consultatif sur la réglementation de l’Aviation civile de Transports Canada, et annonce la disponibilité d’un site Web sur Internet. 



Le processus consultatif se nomme le «Conseil consultatif sur la réglementation aérienne canadienne» (abréviation : CCRAC).



	2.	Le directeur général de l’Aviation civile (DGAC) est le parrain du CCRAC.



	3.	La date d'entrée en vigueur du Conseil est le 1er juillet 1993.



2.0		Introduction



L’ancien processus de réglementation de Transports Canada (TC) était caractérisé par d'importants délais de traitement et d'approbation et, selon le milieu aéronautique, par un manque d'accès et de participation du public.  Par ailleurs, il était également nécessaire d'attirer le plus tôt possible l'attention de la haute direction sur les propositions de réglementation et de faciliter l'harmonisation avec d'autres autorités nationales compétentes en aviation.



Le Conseil consultatif sur la réglementation aérienne canadienne (CCRAC) aborde ces questions.  Le CCRAC fait partie de l'approche renouvelée à la consultation et à la prise de règlements visant à améliorer le processus de réglementation de l’Aviation civile de Transports Canada.



La partie I du Règlement de l’aviation canadien (RAC) exige que toute norme élaborée par TC aux fins d’incorporation par renvoi au RAC fasse l’objet, au préalable, d’une consultation auprès des principaux intéressés.  La consultation doit s’effectuer conformément aux procédures établies dans la Charte de gestion et procédures du CCRAC (TP 11733).



3.0	Principes directeurs



Le CCRAC est une entreprise conjointe du gouvernement et du milieu aéronautique.  On a obtenu la participation d'un grand nombre d'organismes à l'extérieur de Transports Canada, choisis parce que représentatifs du point de vue global du milieu aéronautique, dont des exploitants, des fabricants (employeurs et employés), des associations professionnelles et des groupes de consommateurs.



Dans le cadre de ses activités, le CCRAC suit les objectifs de la Politique de réglementation publiée par la Division des affaires réglementaires du Conseil du Trésor.  Le thème principal de ce document consiste à encourager la participation continue de représentants du milieu aéronautique qui fait l'objet de la réglementation, ainsi que leur consultation soutenue.



Tous les changements recommandés au régime de réglementation sur l'aviation doivent permettre de maintenir ou d'améliorer la sécurité aérienne au Canada.  Les nouvelles propositions sont évaluées en fonction de la sécurité et de l'efficacité qui découleraient de leur mise en oeuvre.



Chaque organisme membre du CCRAC est représenté par un délégué nommé par l'organisme en question; ce délégué est autorisé par l’organisme membre à agir au nom de celui-ci.  De plus, chaque organisme membre peut désigner un ou plusieurs substituts à son délégué.



4.0		Objectif



L'objectif principal du CCRAC est d'évaluer et de recommander des changements réglementaires possibles dans le cadre d'activités de réglementation en coopération, et on atteint cet objectif comme suit :



	(a)	Divers comités techniques ont été créés pour fournir des conseils, des recommandations et des projets de règles au Comité de réglementation de l’Aviation civile (CRAC) sur l'ensemble du mandat de réglementation de TC.



	(b)	Le CCRAC donne aussi à TC d'autres occasions d'échanger des idées et de l'information avec l'industrie en ce qui a trait à des règles proposées et actuelles qui devraient être révisées ou révoquées.  Ces conseils permettent d'élaborer de meilleures règles en moins de temps.



Malgré ce qui précède, les activités du CCRAC ne remplacent pas l’obligation imposée par la Division des affaires réglementaires du Conseil du Trésor de mettre en application les procédures publiques de prise de règlements.  La consultation publique officielle par le truchement de la Partie I de la Gazette du Canada se poursuit.  Cependant, on prévoit que le fait de demander l'apport du milieu aéronautique dès les premières étapes de l'élaboration de règlements pourrait éliminer une bonne partie des délais éprouvés dans le passé.



5.0		Structure de l'organisation



Comité de réglementation de l’Aviation civile (CRAC)

�

Le CRAC, formé de cadres supérieurs de Sécurité et sûreté de Transports Canada, détermine les questions réglementaires et en établit l'ordre de priorité, et il envisage et dirige la mise en oeuvre de recommandations formulées à ce sujet.  Le CRAC offre aussi des conseils et des recommandations au Sous-ministre adjoint, Sécurité et sûreté, de Transports Canada. 



Comités techniques



Des comités techniques, comptant des représentants de Transports Canada et du milieu aéronautique, sont chargés d’examiner et d'analyser les questions qui leur sont soumises par le CRAC et de formuler des recommandations réglementaires.



Chaque comité technique a pour mandat de formuler des conseils, des recommandations et, au besoin, des projets de règles portant sur des questions de réglementation en fonction d’un énoncé de mandat présenté par écrit par le CRAC. Dix comités permanents ont été constitués de manière à englober les parties I à VIII du Règlement de l'aviation canadien (RAC) et se répartissent comme suit :



Titre du Comité technique�RAC�����Généralités�Partie I��Redevances�Partie I��Identification, immatriculation et location des aéronefs�Partie II��Aérodromes et aéroports (A et A)�Partie III��Délivrance des licences et formation du personnel�Partie IV��Certification des aéronefs�Partie V��Maintenance et construction�Partie V (voir note 1)��Règles générales d’utilisation et de vol des aéronefs�Partie VI��Utilisation d’aéronefs dans le cadre d’un service aérien commercial (UDASAC)�Partie VII (voir note 2)��Services de la navigation aérienne et espace aérien�Partie VIII (voir note 3)��

Note 1 : Le Comité technique sur la maintenance et la construction est aussi responsable de toutes les règles et de toutes les normes sur la maintenance et la construction contenues dans les parties IV, VI et VII. 



Note 2 : Le Comité technique sur l’utilisation d’aéronefs dans le cadre d’un service aérien commercial est aussi responsable des règles et des normes sur le transport de passagers par un exploitant privé contenues dans la partie VI. 



Note 3 : Le Comité technique sur les services de la navigation aérienne et de l’espace aérien est aussi responsable des règles et des normes sur l’espace aérien contenues dans la partie VI. 



En plus des activités confiées à ces comités techniques, le CRAC évaluera aussi les demandes en vue de l'établissement d'autres comités techniques qui seront appelés à donner des conseils sur des questions réglementaires portant sur des sujets plus précis ou ne faisant pas partie du mandat de comités de l'industrie ou du gouvernement et de l'industrie qui ont déjà été établis.  Ces demandes devraient être envoyées par écrit au Secrétariat du CCRAC (l'adresse se trouve à la section 9.0 « Information ») ou au président du CRAC à l'adresse suivante:



		Transports Canada, Sécurité et sûreté

		À l'attention du Directeur général, Aviation civile

		(AAR)

		Ottawa (Ontario)   K1A 0N8



Groupes de travail



Des groupes de travail composés de spécialistes représentant le gouvernement et le milieu aéronautique sont chargés d'élaborer des propositions et des recommandations relativement aux tâches qui leur sont confiées et ils mettent en oeuvre celles qui sont approuvées.  Les groupes de travail sont établis au besoin par les comités techniques et ils se rapportent à ces derniers; leur existence est limitée à la période nécessaire pour accomplir la tâche qui leur est confiée.









Secrétariat



Un Secrétariat a été constitué et il est responsable de la gestion du CCRAC, au nom du Comité de réglementation de l’Aviation civile (CRAC).



6.0		Ressources du projet



Outre le Secrétariat à temps plein, on demande au besoin à Transports Canada et au milieu aéronautique de fournir les ressources nécessaires.  On cherche à obtenir la participation de personnes grâce à des contacts avec le CRAC et les comités techniques.  Des ententes sont négociées avec l'organisme parrain des candidats pour ce qui est de leur rôle, de leurs responsabilités et de la durée de leur affectation.



On s'attend à ce que les organismes extérieurs à Transports Canada assument leurs propres coûts.  Cependant, Transports Canada, fournira, si possible, des salles de réunion et des services de secrétariat comme la tenue des dossiers.



7.0  Demandes de mesures réglementaires



Dans le cas d’une demande ayant trait à une proposition de modification réglementaire (voir l’annexe pour le format proposé), les renseignements suivants sont requis :



le numéro de référence de la demande;

la référence relative à la réglementation;

le titre du sujet;

le nom du demandeur;

une description qui explique de façon générale le but de la demande;

une justification (comme présentée dans la demande pour engager des procédures de réglementation);

le texte actuel;

le nouveau texte proposé sur la réglementation pour des fins de modification (si possible).



8.0	Communications et relations extérieures



La priorité doit être accordée à des communications complètes qui arrivent au moment opportun.  La participation considérable de représentants du milieu aéronautique et de Transports Canada à toutes les facettes du CCRAC assure une très bonne communication avec le milieu aéronautique.



La stratégie de communication du Secrétariat comprend :



�symbol 183 \f "Symbol" \s 11 \h��	la distribution de bulletins et de rapports, au besoin;

�symbol 183 \f "Symbol" \s 11 \h��	un site Web sur Internet. 



On accède au site Web du CCRAC par la page d’accueil de Transports Canada :



	www.tc.gc.ca 



Des mises à jour périodiques sur les activités du CCRAC seront publiées sous forme de Circulaire d'information aéronautique de l'AIP.



9.0	Information



L'information ci-dessus est présentée en plus de détails dans le TP 11733, Charte de gestion et procédures. Les personnes intéressées à devenir membres du CCRAC ou qui veulent obtenir de plus amples renseignements sur le Conseil consultatif sur la réglementation aérienne canadienne peuvent s'adresser à :



		Transports Canada

		À l'attention du chef, Affaires réglementaires

		(AARBH)

		Ottawa (Ontario)   K1A 0N8



		Téléphone : 	(613) 990-1184

		Télécopieur : 	(613) 990-1198





Pour le Ministre des Transports









K.J. Mansfield

Directeur, Certification des aéronefs�

ANNEXE





Demandes De Mesures  Réglementaires

Points À L’ordre Du Jour Du Comité Technique







Numéro de référence

���

Référence relative à la réglementation

���

Titre du sujet

���

Nom du responsable ou du demandeur

(s’il s’agit de TC, indiquer la direction du BPR)

���



Description :









Justification de modification :









Texte relatif à la réglementation actuelle :









Texte proposé en vue d’une modification réglementaire :














